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Date de dépôt : 30 septembre 2026 

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite urgente de Masha Alimi : Occupation durable 
du domaine public par des campements de fortune : quelles 
mesures le Conseil d’Etat entend-il prendre pour garantir la 
sécurité, la salubrité publique et clarifier le cadre juridique 
d’intervention ? 

En date du 4 septembre 2026, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une question écrite urgente qui a la teneur suivante : 
 

Depuis plusieurs mois, de nombreux citoyens constatent une 
augmentation sensible du nombre de personnes dormant sur le domaine 
public dans différents secteurs du canton. Cette situation se traduit 
notamment par la présence durable de matelas, couvertures, sacs, chariots, 
effets personnels ainsi que de divers déchets occupant trottoirs, places 
publiques et autres espaces communs. 

Cette réalité témoigne d’une précarité sociale préoccupante, qui appelle 
naturellement une prise en charge digne et adaptée des personnes 
concernées. Toutefois, elle soulève également des problématiques 
importantes de sécurité, de salubrité publique, d’hygiène, de libre circulation 
des piétons et d’utilisation normale du domaine public. 

Selon des informations relayées dans la presse, les autorités compétentes 
rencontreraient des difficultés à intervenir pour retirer les objets abandonnés 
ou entreposés durablement sur le domaine public, faute d’un cadre juridique 
suffisamment clair ou de bases légales adaptées. 

Si tel devait être le cas, une telle situation apparaît préoccupante. L’Etat 
doit pouvoir garantir simultanément le respect de la dignité des personnes en 
situation de précarité, la protection de leurs droits fondamentaux, ainsi que 
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la sécurité, la salubrité publique et le respect des règles applicables à 
l’utilisation du domaine public. 
 

Dans ce contexte, le Conseil d’Etat est invité à répondre aux questions 
suivantes : 

1. Le Conseil d’Etat confirme-t-il que les autorités rencontrent 
aujourd’hui des difficultés juridiques pour retirer les objets, matelas, 
installations de fortune ou autres effets personnels occupant 
durablement le domaine public ? 

2. Dans l’affirmative, quelles sont précisément les dispositions légales qui 
limitent l’action des autorités ou quelles bases légales font aujourd’hui 
défaut ? 

3. Le Conseil d’Etat considère-t-il que l’occupation durable du domaine 
public par des installations de fortune est compatible avec les règles 
actuellement en vigueur relatives à l’utilisation du domaine public ? 

4. Quelles autorités sont actuellement compétentes pour intervenir dans 
ces situations et quelles sont les limites de leurs compétences 
respectives ? 

5. Le Conseil d’Etat entend-il proposer une modification de la législation 
ou de la réglementation afin de permettre une intervention plus claire et 
plus efficace lorsque des objets occupent durablement le domaine public 
ou présentent des risques pour la sécurité, la salubrité ou la libre 
circulation ? 

6. Quelles mesures le Conseil d’Etat met-il actuellement en œuvre afin de 
concilier l’accompagnement social des personnes sans abri avec la 
préservation de l’ordre public, de la sécurité et de la salubrité 
publique ? 

7. Le Conseil d’Etat dispose-t-il de données statistiques concernant 
l’évolution du nombre de personnes dormant régulièrement sur le 
domaine public ainsi que du nombre d’interventions effectuées par les 
autorités au cours des cinq dernières années ? 

8. Enfin, le Conseil d’Etat estime-t-il que le dispositif actuellement en 
place est suffisant pour répondre à l’évolution de cette problématique 
ou envisage-t-il des mesures complémentaires ? 

Au vu de l’évolution rapide de cette situation et des interrogations qu’elle 
suscite parmi la population quant à la gestion du domaine public, la présente 
question revêt un caractère d’urgence. 

Je remercie le Conseil d’Etat de ses réponses. 
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RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT 
 

Le Conseil d’Etat est conscient des enjeux liés à la présence durable 
d’installations et d’effets personnels sur le domaine public, notamment en 
matière de salubrité, de sécurité et de tranquillité publiques. Il rappelle 
toutefois que ces enjeux doivent être appréhendés dans le respect des droits et 
de la dignité des personnes en situation de grande précarité. 

Comme l’a exposé le Conseil d’Etat dans son rapport en réponse à la 
motion 3205 (M 3205-A), les autorités doivent agir dans le strict respect du 
cadre légal. Les effets personnels de personnes sans abri ne peuvent être 
assimilés à des objets abandonnés dès lors que leurs propriétaires entendent 
en conserver la propriété. L’article 14 du règlement sur la salubrité et la 
tranquillité publiques, du 20 décembre 2017 (RSTP; rs/GE E 4 05.03), 
demeure pleinement applicable aux objets déposés ou abandonnés en vue de 
leur débarras, en coordination avec les règles relatives à la propriété 
mobilière et aux objets trouvés. 

Le Conseil d’Etat considère ainsi que le cadre légal nécessaire existe. Un 
nouveau dispositif opérationnel a par ailleurs été élaboré à la suite d’un projet 
pilote mené avec la ville de Vernier. Il permet aux communes d’apprécier les 
situations relevant de leur domaine public, de décider des interventions et 
d’en assurer la mise en œuvre, dans le respect des droits des personnes 
concernées. Le canton garantit le cadre légal, exerce les compétences de 
police qui lui sont propres et assure, lorsque cela est nécessaire, la 
coordination et l’accompagnement des communes. 

Les interventions privilégient le dialogue et la médiation, et doivent 
permettre aux personnes concernées de quitter les lieux avec leurs effets 
personnels. Les autorités peuvent également les orienter vers les dispositifs 
d’aide existants, notamment les structures d’hébergement d’urgence et les 
services sociaux compétents. 

Nonobstant, le Conseil d’Etat ne dispose pas, à ce jour, d’une statistique 
cantonale exhaustive permettant de retracer sur les 5 dernières années 
l’ensemble des personnes dormant régulièrement sur le domaine public. 

Compte tenu des difficultés opérationnelles que semblent rencontrer 
certaines communes dans la mise en œuvre de ce dispositif, le Conseil d’Etat 
entend les réunir afin de s’assurer que leurs missions puissent être assumées 
de manière efficace et cohérente. Cette démarche permettra d’identifier les 
éventuelles difficultés de mise en œuvre et, le cas échéant, les ajustements 
nécessaires, sans remettre en cause la répartition des compétences. Elle doit 
également contribuer à renforcer la collaboration entre le canton et les 
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communes, avec pour objectif commun de garantir un espace public propre, 
accessible et sûr, tout en assurant une prise en charge digne des personnes en 
situation de grande précarité. 
 

Le Conseil d’Etat estime dès lors que le dispositif actuellement en place 
permet de répondre à cette problématique, tout en conciliant les exigences de 
salubrité et de sécurité publiques avec le respect des droits fondamentaux des 
personnes en situation de précarité. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de la présente réponse. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 Le vice-chancelier : La présidente : 
 Patrick FERRARIS Anne HILTPOLD 
 

 

 


